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aide juridictionnelle
Question écrite n° 81472

Texte de la question

M. Jacques Cresta attire l'attention de Mme la garde des sceaux, ministre de la justice sur l'opportunité de
rendre obligatoire l'information de l'avocat vis-à-vis d'un client susceptible de bénéficier de l'aide juridictionnelle.
Si cette obligation existe dans d'autres pays, c'est parce que les clients qui pourraient en bénéficier sont bien
souvent ceux qui ont les ressources les plus faibles. L'obligation n'est aujourd'hui prévue dans aucun code. Si
beaucoup d'avocats informent leurs clients sur l'existence de cette aide, il est certain que beaucoup omettent de
la mentionner conformément à leur intérêt économique. Il souhaiterait connaître son avis.

Texte de la réponse

S'il n'existe à ce jour aucune obligation d'information du justiciable de la part de son avocat concernant
l'existence ou les conditions d'octroi de l'aide juridictionnelle, dans la majorité des cas, le premier contact du
justiciable modeste avec la profession d'avocat intervient dans le cadre de consultations gratuites organisées
par les conseils départementaux d'accès au droit. Le but même desdites consultations est d'informer le
justiciable de ses droits et de la manière de les faire valoir. De plus, il n'est pas dans l'intérêt de l'avocat, en
toute connaissance de la situation d'impécuniosité d'un client potentiel, d'accepter de le défendre en omettant de
l'informer sur l'aide juridictionnelle. Par conséquent, une meilleure information du bénéficiaire potentiel de l'aide
juridictionnelle ne passe pas par un encadrement plus étroit du premier entretien avec son conseil mais
davantage par un renforcement des différents réseaux d'information du ministère de la justice, qu'il s'agisse
du portail unique du justiciable, justice.fr qui vient d'être mis en ligne ou de la poursuite du développement des
points d'accès au droit.

Données clés

Auteur : M. Jacques Cresta
Circonscription : Pyrénées-Orientales (1re circonscription) - Socialiste, écologiste et républicain
Type de question : Question écrite
Numéro de la question : 81472
Rubrique : Justice
Ministère interrogé : Justice
Ministère attributaire : Justice

Date(s) clée(s)

Question publiée au JO le : , page 446016 juin 2015
Réponse publiée au JO le : , page 72709 août 2016

Page 1 / 1

https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/14/questions/QANR5L14QE81472
https://www.assemblee-nationale.fr/dyn/deputes/PA608310
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_24.pdf
https://www2.assemblee-nationale.fr/static/14/questions/jo/jo_anq_201632.pdf

